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R03-2016-09-14-002

Arrêté n°85 ARS DROSMS du 14/09/2016 fixant le

montant des ressources d'assurance maladie dû au Centre

Hospitalier Andrée ROSEMON au titre de l'activité

déclarée pour la période M07 de l'année 2016
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ARRÊTÉ n° 85/ARS/DROSMS du 14 septembre 2016 

Fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier Andrée 
Rosemon au titre de l’activité déclarée pour la période M07 de l’année 2016 

 

 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane 
 
 
Vu  le Code de la Santé Publique et le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu  le décret n°2009-213 du 23 février 2009 portant diverses dispositions financières relatives 

aux établissements de santé ; 
 
Vu  le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatives à l’organisation financière et à 

l’investissement immobilier des établissements de santé ; 
 
Vu  le décret n°2010-667 du 17 juin 2010 relatif au remboursement des dépenses de soins 

dans les établissements de santé de Guyane ; 
 
Vu  l’arrêté du 18 août 2012 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de 

versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les 
caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité 
sociale ; 

 
Vu l’arrêté du 31 janvier 2011 relatif aux modalités de versement des ressources des  

établissements de santé de Guyane mentionnés aux a et b de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale 

 
Vu  l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au 

traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, 
produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues 
de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8 du code de la santé 
publique ; 

 
Vu  l’arrêté du 14 février 2012 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à 

la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

 
Vu  l’arrêté du 26 février 2016 fixant pour l’année 2016 l’objectif des dépenses d’assurance 

maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie 
mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 
Vu l’arrêté du 4 mars 2016 fixant pour l’année 2016 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 

IV de l’article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale 
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Vu  le relevé d’activité transmis pour la période M07 2016 par le Centre Hospitalier Andrée 
Rosemon 

 
 

 
Arrête 

 
 
Article 1

er : 
La somme à verser par la Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Guyane au 

Centre Hospitalier Andrée Rosemon est arrêtée à 6 627 379.89 €. 
 
 
Article 2 : Le montant se décompose comme suit :  

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments  5 061 238.93 € 

- pour les PO 0.00 € 

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments AME 688 529.21 € 

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments soins urgents 230 915.16 € 

- pour les interruptions volontaires de grossesses (IVG) ; 11 480.30 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) ; 4 500.49 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) séjours AME ; 0.00 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) séjours soins urgents ; 0.00 € 

- pour les médicaments séjours ; 153 374.12 € 

- pour les médicaments séjours AME 26 084.24 € 

- pour les médicaments séjours soins urgents 0.00 € 

- pour les forfaits d'accueil et de traitement des urgences (ATU) 59 226.54 € 

- pour les forfaits sécurité environnement (SE) 798.09€ 

- pour les actes et consultations externes 383 291.76 € 

- pour le montant RAC soins aux détenus  7 736.62 € 

- pour le montant ACE part complémentaire soins aux détenus 204.43 € 

 
 
 
Article 3 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Andrée Rosemon et à la Caisse 
Générale de Sécurité Sociale de la Guyane, pour exécution. 
 

Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat de la 
commission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale de PARIS dans le délai franc 
d'un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté.  
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Guyane. 

 
 
 

Fait à Cayenne, le 14 septembre 2016 
 
 
 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane, 
La Directrice de la Régulation de l’Offre de Santé et Médico-social 

 

 
 

        Soizick CAZAUX 
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ARRÊTÉ n° 86/ARS/DROSMS du 14 septembre 2016                           

Fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de l’Ouest 
Guyanais au titre de l’activité déclarée pour la période M07 de l’année 2016 

 

 
Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane 

 
 
Vu  le Code de la Santé Publique et le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu  le décret n°2009-213 du 23 février 2009 portant diverses dispositions financières relatives 

aux établissements de santé ; 
 
Vu  le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatives à l’organisation financière et à 

l’investissement immobilier des établissements de santé ; 
 
Vu  le décret n°2010-667 du 17 juin 2010 relatif au remboursement des dépenses de soins 

dans les établissements de santé de Guyane ; 
 
Vu  l’arrêté du 18 août 2012 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de 

versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les 
caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité 
sociale ; 

 
Vu l’arrêté du 31 janvier 2011 relatif aux modalités de versement des ressources des  

établissements de santé de Guyane mentionnés aux a et b de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale 

 
Vu  l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au 

traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, 
produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues 
de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8 du code de la santé 
publique ; 

 
Vu  l’arrêté du 14 février 2012 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à 

la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

 
Vu  l’arrêté du 26 février 2016 fixant pour l’année 2016 l’objectif des dépenses d’assurance 

maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie 
mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 
Vu l’arrêté du 4 mars 2016 fixant pour l’année 2016 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 

IV de l’article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale 
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Vu  le relevé d’activité transmis pour la période M07 2016 par le Centre Hospitalier de l’Ouest 
Guyanais 

 
 

Arrête 
 
Article 1

er : 
La somme à verser par la Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Guyane au 

Centre Hospitalier de l’Ouest Guyanais est arrêtée à 2 334 252.50 €  
 
 
Article 2 : Le montant se décompose comme suit :  

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments  1 464 946.80 € 

Dont lamda 72 514.18 € 

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments AME 400 684.20 € 

Dont lamda 16 356.24 € 

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments soins urgents 240 015.61 € 

Dont lamda 15 201.56 € 

- pour les interruptions volontaires de grossesses (IVG) ; 7 527.91 € 

Dont lamda 0.00 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) ; 0.00 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) séjours AME ; 0.00 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) séjours soins urgents ; 0.00 € 

- pour les médicaments séjours ; 21 865.65 € 

- pour les médicaments séjours AME 1 545.35 € 

- pour les médicaments séjours soins urgents 9 086.74 € 

- pour les forfaits d'accueil et de traitement des urgences (ATU) -29.24 € 

- pour les forfaits sécurité environnement (SE) 70.13 € 

- pour les actes et consultations externes 188 327.20 € 

Dont lamda 0.00 € 

-montant RAC détenus 202.06 € 

-montant ACE part complémentaire détenus 10.09 € 

 
 
 
Article 3 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de l’Ouest Guyanais et à la Caisse 
Générale de Sécurité Sociale de la Guyane, pour exécution. 
 

Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat de la 
commission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale de PARIS dans le délai franc 
d'un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté.  
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Guyane. 

 
 
 Fait à Cayenne, le 14 septembre  2016 
 
 
 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane, 
   La Directrice de la Régulation de l’Offre de Santé et Médico-social 

 

 
 

        Soizick CAZAUX     
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ARRÊTÉ n° 87/ARS/DROSMS du 14 septembre 2016 

Fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Médico Chirurgical de 
Kourou au titre de l’activité déclarée pour la période M07 de l’année 2016 

 

 
Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane 

 
 
Vu  le Code de la Santé Publique et le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu  le décret n°2009-213 du 23 février 2009 portant diverses dispositions financières relatives 

aux établissements de santé ; 
 
Vu  le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatives à l’organisation financière et à 

l’investissement immobilier des établissements de santé ; 
 
Vu  le décret n°2010-667 du 17 juin 2010 relatif au remboursement des dépenses de soins 

dans les établissements de santé de Guyane ; 
 
Vu  l’arrêté du 18 août 2012 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de 

versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les 
caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité 
sociale ; 

 
Vu l’arrêté du 31 janvier 2011 relatif aux modalités de versement des ressources des  

établissements de santé de Guyane mentionnés aux a et b de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 
du code de la sécurité sociale 

 
Vu  l’arrêté du 7 février 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au 

traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, 
produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues 
de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8 du code de la santé 
publique ; 

 
Vu  l’arrêté du 14 février 2012 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à 

la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ; 

 
Vu  l’arrêté du 26 février 2016 fixant pour l’année 2016 l’objectif des dépenses d’assurance 

maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie 
mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 
Vu l’arrêté du 4 mars 2016 fixant pour l’année 2016 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 

IV de l’article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale 
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Vu  le relevé d’activité transmis pour la période M07 2016 par le Centre Médico Chirurgical de 
Kourou 

 
 

Arrête 
 
 
Article 1

er : 
La somme à verser par la Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Guyane au 

Centre Médico Chirurgical de Kourou est arrêtée à 2 151 579.46 €  
 
 
Article 2 : Le montant se décompose comme suit :  

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments  1 599 302.87 €  

Dont lamda 4 235.43 € 

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments AME 190 787.81 € 

Dont lamda 0.00 € 

- pour les séjours (GHS) et leurs suppléments soins urgents 15 537.47 € 

Dont lamda 11 634.49 € 

- pour les interruptions volontaires de grossesses (IVG) ; 0.00 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) ; 13 632.92 € 

- pour les dispositifs médicaux implantables (DMI) séjours AME ; 0.00 € 

- pour les médicaments séjours ; 56 460.82 € 

- pour les médicaments séjours AME 4 660.64 € 

- pour les médicaments séjours soins urgents 0.00 € 

- pour les forfaits d'accueil et de traitement des urgences (ATU) 56 605.11 € 

- pour les forfaits sécurité environnement (SE) 1 949.64 € 

- pour les actes et consultations externes 212 075.48 € 

Dont lamda 147.42 € 

- pour RAC estimé détenus 478.98 € 

-montant ACE part complémentaire détenus 87.72 € 
 
 
Article 3 : Le présent arrêté est notifié au Centre Médico Chirurgical de Kourou et à la Caisse 
Générale de Sécurité Sociale de la Guyane, pour exécution. 
 

Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat de la 
commission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale de PARIS dans le délai franc 
d'un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté.  
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Guyane. 

 
 
 
 Fait à Cayenne, le 14 septembre 2016 
 
 
 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Guyane, 
La Directrice de la Régulation de l’Offre de Santé et Médico-social 

 

 
 

        Soizick CAZAUX 
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DEAL 

R03-2016-09-15-001

Récépissé de déclaration pour l'amnégement de

franchissement de cours d'eau sur la crique Tortue par la

société AMAZONE METAL sur la commune de Régina
Récépissé de déclaration pour l'amnégement de franchissement de cours d'eau sur la crique

Tortue par la société AMAZONE METAL sur la commune de Régina

DEAL  - R03-2016-09-15-001 - Récépissé de déclaration pour l'amnégement de franchissement de cours d'eau sur la crique Tortue par la société AMAZONE
METAL sur la commune de Régina 12



 

PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement

Service Milieux Naturels, Biodiversité,
Sites et Paysages

Police de l'Eau

Récépissé de déclaration n° 973-2016-00079
en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement

concernant l’aménagement de 2 franchissements de cours d'eau sur la crique Tortue par la société
AMAZONE METAL

Commune de Régina

Le Préfet de la Région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Guyane approuvé par arrêté préfectoral n°2015-328-
0009 du 24 novembre 2015 ;

VU l'arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités soumis
à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Martin JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane, préfet de la
Guyane ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016-011-0054 du 11 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Denis GIROU, directeur de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

VU l'arrêté n°R03-2016-02-02-001 du 2 février 2016 portant délégation de signature administrative et financière ;

VU l’arrêté  nommant  Arnaud  ANSELIN  chef  du  service  Milieux  Naturels,  Biodiversité,  Sites  et  Paysages,  à  la  direction  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU l’arrêté préfectoral n°R03-2016-02-02-001 portant délégation de signature administrative et financière à M. ANSELIN Arnaud, chef
du service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages et à Mme DEBRIS Myriam, adjointe au chef de service Milieux Naturels,
Biodiversité, Sites et Paysages ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°R03-2016-06-23-002 du 23 juin  2016 portant  subdélégation  de signature  administrative  et  financière  au
personnel d’encadrement du service MNBSP de la DEAL ;

VU la déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement présentée par la société « AMAZONE METAL », reçue le 31
août 2016, mise en ligne le 07 septembre 2016 et enregistrée sous le n° 973-2016-00079 ;

Considérant que les travaux et ouvrages réalisés et projetés sont soumis à déclaration au titre des rubriques 3.1.2.0 , et 3.1.5.0 de la
nomenclature des opérations soumises à déclaration ou à autorisation de l'article R.214-1 du code de l'environnement ;

Considérant que les travaux et ouvrages réalisés ont un impact limité sur la ressource en eau, si et seulement si, ils sont effectués
dans les règles de l'art et respectent en tout point le dossier visé et les préconisations ci-dessous énoncées ;

donne récépissé à  :
Société AMAZONE METAL

1720 Chemin Morthium
BP 196 - 97351 MATOURY

de sa déclaration relative à l'aménagement de 2 franchissements de cours d'eau sur la crique Tortue sur la commune de Régina.
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Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article
L 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques concernées de l'article R.214-1 du code l'environnement sont :

Rubrique Intitulé Projet Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, 
conduisant à modifier le profil en long ou le profil 
en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à 
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou 
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :
1°/ Sur une longueur de cours d'eau supérieure 
ou égale à 100 m (A)
2°/ Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 
100 m (D)

Crique Tortue     :
1er franchissement : 4m
2e franchissement : 4m Déclaration

Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans
le lit mineur d'un cours d'eau, étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou
les  zones  d'alimentation  de  la  faune  piscicole,
des crustacés et des batraciens , ou dans le lit
majeur  d'un  cours  d'eau,  étant  de  nature  à
détruire les frayères de brochet : 
1°  Destruction  de plus  de 200 m2 de frayères
(A) ; 
2° Dans les autres cas (D)

Crique Tortue     :
1er franchissement : 20m²
2e franchissement : 20m²

Déclaration Sans objet

Le dossier de déclaration étant régulier et complet, le présent récépissé vaut accord de déclaration. Les travaux doivent respecter en
tout point les termes du dossier de déclaration et être réalisés avant fin août 2017.

Une copie de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de la commune de REGINA où cette opération doit être
réalisée, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Ce récépissé de déclaration est mis à disposition du public sur le site
internet de la préfecture de Guyane durant une période d’au moins six mois. Le dossier est consultable, sur demande, à la Direction de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement à l'adresse suivante :

DEAL Guyane
Impasse Buzaré – C.S 76003

97306 CAYENNE CEDEX

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif par le déclarant dans un délai de deux mois
et par les tiers dans un délai de un an dans les conditions définies à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement à compter de la date
d’affichage à la mairie de la commune concernée.

En application de l’article R.214-40 du code de l’environnement, toute modification apportée par le déclarant à l’ouvrage ou l’installation,
à son mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité ou à leur voisinage et
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être portée avant sa réalisation à la
connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.

La déclaration prévue à l’alinéa précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Les agents mentionnés à l’article L.216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la police de l’eau et des
milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration à tout moment.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres
réglementations.

A Cayenne, le

Le chef de l’unité police de l’eau

Benoît JEAN
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ANNEXE 1

Coordonnées des points de franchissement envisagés (en UTM22N) :

Numéro Coordonnées

Crique Tortue

1 330159 463663

2 328588 464410
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Arrêté portant délégation de compétence relatif à certains

actes administratifs individuels de gestion de la population

pénale
délégation de compétence relatif à certains actes administratifs individuels de gestion de la

population pénale
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DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

MISSION DES SERVICES PENITENTIAIRES
DE L’OUTRE-MER

Service du Droit Pénitentiaire

                                                      A Ivry-sur-Seine,
                                                               Le 5 septembre  2016

Arrêté portant délégation de compétence
relatif à certains actes administratifs individuels de gestion de la population pénale

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R. 57-9-11 et D. 80 alinéa 4 ;

Vu l'article 7 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ;

Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ;

Vu la circulaire NORJUSK1240006C du 21 février 2012 relative à l’orientation en établissement
pénitentiaire des personnes détenues ;

Vu l’arrêté de la Garde des Sceaux, ministre de la justice en date du 27 novembre 2014 nommant
Monsieur Hubert MOREAU en qualité de Directeur interrégional des services pénitentiaires, chef
de  la Mission des services pénitentiaires de l’Outre-mer à compter du 1er février 2015 ;

Vu  l'arrêté  de  la  Directrice  de  l'administration  pénitentiaire  du  1er  septembre  2016  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Hubert  MOREAU,  Directeur  interrégional  des  services
pénitentiaires, chef de la mission des services pénitentiaires de l'Outre-mer à l'effet de signer, au
nom du Garde des Sceaux, ministre de la justice, l'ensemble des actes relatifs aux affaires des
services placés sous son autorité ;

Vu l’arrêté de la Directrice de l’administration pénitentiaire du 1er septembre 2016, article 12 : « les
directeurs interrégionaux peuvent subdéléguer leurs signatures aux chefs d'établissements et  aux
agents de la direction interrégionale placés sous leur autorité pour tout acte, arrêté, convention autre
qu'internationale dans la limite de leurs attributions ».
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ARRETE

Article 1 : Subdélégation est donnée au chef d’établissement de l’établissement visé à l’article 2 
afin d’accomplir les actes suivants :

1- Procéder à l’affectation des condamnés des quartiers maison d’arrêt homme et femme vers
les quartiers centre de détention homme et femme dans les conditions suivantes :

- sont concernés les détenus condamnés auxquels il reste à subir au moment où leur  condamnation
ou  la  dernière  de  leur  condamnation  est  devenue  définitive  une  incarcération  d’une  durée
inférieure à deux ans, à l’exception des détenus particulièrement signalés ;
- la décision d’affectation doit particulièrement prendre en compte le maintien des liens familiaux,

les perspectives de réinsertion et la personnalité du détenu ;
- un maximum de 80 % de la capacité d’accueil (lits) des quartiers centre de détention est mis à la

disposition du directeur du centre pénitentiaire ;

- une copie des décisions d’orientation des condamnés doit être transmise à la mission des services
pénitentiaires de l’Outre-mer ainsi que la liste des détenus transférés du quartier maison d’arrêt
vers le quartier centre de détention et ce, à chaque transfert effectué.

2- Maintenir  dans  le  quartier  mineurs  jusqu’à l’âge  de  18  ans  et  6  mois  les  condamnés,
incarcérés  au  quartier  mineurs  de  l’établissement,  atteignant  l’âge  de  la  majorité  en
détention dans les conditions prévues à l’article R 57-9-13 CPP.

Article 2 : établissement et délégataire :

- Centre Pénitentiaire de Remire-Montjoly en Guyane :
M. Henri PENE,  directeur des services pénitentiaires, chef d’établissement.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Guyane.

Le Directeur Interrégional, 
Chef de la mission des services pénitentiaires 
d’Outre-mer

Hubert MOREAU
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convention CPER 2015-2020, attribuant une subvention

d'un montant de 20 000€ à l'EPAG pour l'opération:

"Élaboration du plan guide d'aménagement du bourg de

Maripasoula".
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LA GUYANE 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 

Le président du Tribunal administratif de la Guyane 
 

 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 2 avril 2015 par lequel M. Daniel Josserand-Jaillet est nommé président du 
tribunal administratif de Cayenne à compter du 1er avril 2015; 
 
 

ORDONNE : 
 
 

Article 1er : Sont  désignés en application des articles R. 222-13 et R. 778-3 du code de justice administrative : 
 
M. Henri-Jean Coudy, Premier conseiller, 
M. Gilles Prieto, Premier conseiller, 
M. Christian Bauzerand, Premier conseiller, 
M. Pascal Sabatier-Raffin, Premier conseiller. 
 
Article 2 : Sont désignés en application de l’article L. 774-1 du code de justice administrative : 
 
M. Henri-Jean  Coudy, Premier conseiller, 
M. Gilles Prieto, Premier conseiller, 
M. Christian Bauzerand, Premier conseiller, 
M. Pascal Sabatier-Raffin, Premier conseiller. 
 
Article 3 : Bénéficient d’une délégation pour exercer les pouvoirs mentionnés aux articles L.551-1, L.551-5, L.551-13, L.554-3, L.555-2, 
L.777-1 R.351-3 et R.776-2 du code de justice administrative : 
 
M. Henri-Jean Coudy, Premier conseiller, 
M. Gilles Prieto, Premier conseiller, 
M. Christian Bauzerand, Premier conseiller, 
M. Pascal Sabatier-Raffin, Premier conseiller. 
 
Article 4 : Bénéficient, en cas d’absence ou d’empêchement du chef de juridiction, d’une délégation pour signer les actes 
d’engagement de dépenses de fonctionnement de la juridiction prévues à l’article R. 222-12 du code de justice administrative, en qualité 
d’ordonnateurs secondaires et dans l’ordre du tableau : 
 
M. Henri-Jean Coudy, Premier conseiller, 
M. Gilles Prieto, Premier conseiller, 
Mme Laëtitia LECLERC, Greffier en chef jusqu’au 31 août 2016, 
Mme Lucile Plot, Greffier en chef à compter du 1er septembre 2016. 
 
Article 5 : La présente ordonnance prend effet à compter du 20 juillet 2016 et, pour le dernier alinéa de l’article 4, à compter du 1er 
septembre 2016 ; elle annule et remplace l’ordonnance portant désignations et délégations en date du 8 avril 2015. 
 
Article 6 : La présente ordonnance sera notifiée à tous les intéressés. 
 
Article 7 : Copie de la présente ordonnance sera transmise, pour information, au greffe du tribunal administratif, au préfet de la région 
Guyane, au recteur de la Guyane et au directeur régional des finances publiques de la Guyane. 
 
 

Fait à Cayenne, le 20 juillet 2016 
 
 

Le Président, 
 

signé 
 

Daniel Josserand-Jaillet 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LA GUYANE 
 
 

LE PRESIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
 
 
 

Vu le décret n° 2010-164 du 22 février 2010 relatif aux compétences et au fonctionnement des juridictions administratives ; 
 
Vu le code de justice administrative et notamment les articles R.611-7, R.611-8-1, R.611-11, R.612-3, R.612-5, R.613-1, R.613-4 ; 
 
Vu le décret du 2 avril 2015 portant nomination de M. Daniel Josserand-Jaillet en qualité de président du tribunal administratif de la 
Guyane à compter du 1er avril 2015 ;  
 
1. Considérant qu’en application de l’article R.611-10 du code de justice administrative, le président de la formation de jugement peut 
déléguer aux rapporteurs les pouvoirs conférés par les articles R.611-7, R.611-8-1, R. 611-11, R.612-3, R.612-5, R.613-1 et R.613-4 du 
même code ; qu’il y a lieu d’accorder délégation à M. Pascal Sabatier-Raffin, Premier conseiller, pour exercer les pouvoirs  mentionnés  
auxdits articles ; 
 
 

D E C I D E : 
 
 
Article 1er : M. Pascal Sabatier-Raffin, Premier conseiller, reçoit délégation pour exercer les pouvoirs mentionnés aux articles R.611-7, 
R.611-8-1, R. 611-11, R.612-3, R.612-5, R.613-1 et R.613-4 du code de justice administrative pour compter du 1er septembre 2016. 
 
Article 2 : L’arrêté du 8 avril 2015 est abrogé. 
 
Article 3 : La présente décision est communiquée aux intéressés et sera affichée au tribunal administratif de la Guyane. 
 
 
Fait à Cayenne, le 20 juillet 2016. 
 
 
Le président du tribunal administratif, 
 
signé 
 
Daniel Josserand Jaillet 
 
 
 
Copie : 
M. le président du tribunal administratif 
Mme la greffière en chef du tribunal administratif 
M. P. Sabatier-Raffin 
M. le Préfet de la Guyane 
M. le Recteur 
M. le Directeur Régional des Finances Publiques 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LA GUYANE 
 
 

Le président du Tribunal administratif 
 
 
 
Vu le décret n° 2010-164 du 22 février 2010 relatif aux compétences et au fonctionnement des juridictions administratives ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L. 511-3 ; 
 
Vu le code de justice administrative et notamment l’article L.511-2 ; 
 
Vu le décret du 2 avril 2015 portant nomination de M. Daniel Josserand-Jaillet en qualité de président du tribunal administratif de la 
Guyane à compter du 1er avril 2015 ;  
 
 
1. Considérant, en premier lieu, qu’en application de l’article L.511-2 du code de justice administrative : « Sont juges des référés les 
présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ainsi que les magistrats qu’ils désignent à cet effet et qui, 
sauf absence ou empêchement, ont une ancienneté minimale de deux ans et ont atteint au moins le grade de premier conseiller. (…) » ; 
 
2. Considérant en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 552-1 du code de justice administrative : «  Le référé en matière d’impôts 
directs et de taxes sur le chiffre d’affaires, obéit aux règles définies par l’article L.279 du Livre des procédures fiscales ci-après 
reproduit : Article L.279 – En matière d’impôts directs et de taxes sur le chiffre d’affaires, lorsque les garanties offertes par le 
contribuable ont été refusées, celui-ci peut, dans les quinze jours de la réception de la lettre recommandée qui lui a été adressée par le 
comptable, porter la contestation, par simple demande écrite, devant le juge du référé administratif, qui est un membre du tribunal 
administratif désigné par le président de ce tribunal » ; que, pour l’application des dispositions, il y a lieu de désigner en qualité de juge 
du référé fiscal, M Henri-Jean.Coudy, M. Gilles Prieto, M. Christian Bauzerand et M. Pascal Sabatier-Raffin, pour exercer les pouvoirs 
qu’elles mentionnent . 
 
3. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L.511-3 du code de la construction et de l’habitation : « En cas de péril 
imminent, le maire, après avertissement adressé au propriétaire, demande à la juridiction administrative compétente la nomination d'un 
expert qui, dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, examine les bâtiments, dresse constat de l'état des bâtiments 
mitoyens et propose des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il le constate. (…) » ; que pour l’application de ces 
dispositions en tant qu’elles prévoient la nomination d’un expert par le président du tribunal administratif, il y a lieu, en cas d’absence ou 
d’empêchement de celui-ci, d’accorder délégation, dans l’ordre du tableau, à M. Henri-Jean Coudy, premier conseiller, à M. Gilles 
Prieto, premier conseiller, à M. Christian Bauzerand, premier conseiller, à M. Pascal Sabatier-Raffin, premier conseiller ; 

 
 

D E C I D E : 
 
 
Article 1er : M. Henri-Jean Coudy, M. Gilles Prieto, M. Christian Bauzerand et M. Pascal Sabatier-Raffin, premiers conseillers, sont 
désignés en qualité de juges des référés mentionnés à l’article L.511-2 du code de justice administrative à compter du 20 juillet 2016. 
 
Article 2 : Sont désignés juge du référé fiscal mentionné à l’article L.552-1 du code de justice administrative : M. Henri-Jean Coudy, M. 
Gilles Prieto, M. Christian Bauzerand et M. Pascal Sabatier-Raffin. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement, il est donné délégation à M. Henri-Jean Coudy, M. Gilles Prieto, M. Christian 
Bauzerand et M. Pascal Sabatier-Raffin pour nommer l’expert mentionné par les dispositions de l’article L.511-3 du code de la 
construction et de l’habitation. 
 
Article 4 : La présente décision est communiquée aux intéressés et sera affichée au tribunal administratif de la Guyane. 
 
 
Copie en sera adressée au préfet de la région Guyane, au recteur de la Guyane et au directeur régional des finances publiques de la 
Guyane. 
 
 
Fait à Cayenne, le 20 juillet 2016. 
 

 
 

Le président du tribunal administratif 
 

signé 
 

Daniel Josserand-Jaillet 
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